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Colloque organisé par la Cour de cassation,
L’Association des avocats praticiens des procédures et de l’exécution

Et l’Ordre des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation

LES RECOURS

DANS LES VOIES D’EXECUTION

VENDREDI 16 OCTOBRE 2009
Grand’Chambre de la Cour de Cassation

TTEEXXTTEESS

LOI N° 91-650 DU 9 JUILLET 1991 PORTANT REFORME DES PROCEDURES

CIVILES D’EXECUTION

Article 45

· Modifié par Loi n°92-644 du 13 juillet 1992 - art. 3 JORF 14 juillet 1992

Toute contestation relative à la saisie peut être élevée dans un délai d’un mois.

En l’absence de contestation, le créancier requiert le paiement de la créance qui lui a été
attribuée par l’acte de saisie.

Toutefois, le débiteur saisi qui n’aurait pas élevé de contestation dans le délai prescrit peut
agir à ses frais en répétition de l’indû devant le juge du fond compétent.

Article 46

· Modifié par Loi n°92-644 du 13 juillet 1992 - art. 3 JORF 14 juillet 1992

En cas de contestation devant le juge de l’exécution, le paiement est différé sauf si le juge
autorise le paiement pour la somme qu’il détermine.

Article 69

· Modifié par Loi n°92-644 du 13 juillet 1992 - art. 3 JORF 14 juillet 1992

L’autorisation est donnée par le juge de l’exécution. Toutefois, elle peut être accordée par le
président du tribunal de commerce lorsque, demandée avant tout procès, elle tend à la
conservation d’une créance relevant de la compétence de la juridiction commerciale.
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A peine de nullité, le juge précise l’objet de la mesure autorisée.

En autorisant la mesure conservatoire, le juge peut décider de réexaminer sa décision ou les
modalités de son exécution au vu d’un débat contradictoire.

DECRET N°92-755 DU 31 JUILLET 1992 INSTITUANT DE NOUVELLES REGLES

RELATIVES AUX PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION POUR L’APPLICATION DE LA

LOI N° 91-650 DU 9 JUILLET 1991 PORTANT REFORME DES PROCEDURES

CIVILES D’EXECUTION

Article 1

· Modifié par Décret n°2008-484 du 22 mai 2008 - art. 22 (V)

Sauf dispositions contraires, les dispositions communes du livre Ier du code de procédure
civile sont applicables devant le juge de l’exécution aux procédures civiles d’exécution, à
l’exclusion des articles 484 à 492.

Article 8

· Modifié par Décret n°2008-522 du 2 juin 2008 - art. 10

La compétence d’attribution du juge de l’exécution est déterminée par les articles L. 311-12-
1 et L. 311-12-2 du code de l’organisation judiciaire. Tout juge autre que le juge de
l’exécution doit relever d’office son incompétence.
Le juge de l’exécution ne peut ni modifier le dispositif de la décision de justice qui sert de
fondement aux poursuites, ni en suspendre l’exécution. Toutefois, après signification du
commandement ou de l’acte de saisie, selon le cas, il a compétence pour accorder un délai
de grâce.
Le juge de l’exécution peut relever d’office son incompétence.

[CODE DE L’ORGANISATION JUDICIAIRE

Article L213-6

Modifié par Ordonnance n°2006-461 du 21 avril 2006 - art. 12 JORF 22 avril
2006 en vigueur le 1er janvier 2007. Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8
juin 2006 - art. 1 (V) JORF 9 juin 2006

Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives
aux titres exécutoires et des contestations qui s'élèvent à l'occasion de
l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins qu'elles
n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire.

Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît
des contestations relatives à leur mise en oeuvre.
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Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie
immobilière, des contestations qui s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des
demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant directement, même si elles
portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en
découle (1).

Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur
l'exécution ou l'inexécution dommageables des mesures d'exécution forcée ou
des mesures conservatoires.

Il connaît des mesures de traitement des situations de surendettement des

particuliers et de la procédure de rétablissement personnel. ]

Article 25

En cas de nécessité, le juge peut déclarer la décision exécutoire au seul vu de la minute.

Article 28

La décision du juge de l’exécution peut toujours être frappée d’appel, à moins qu’il ne
s’agisse d’une mesure d’administration judiciaire.

Article 29

· Modifié par Décret n°2008-522 du 2 juin 2008 - art. 10

Le délai d’appel est de quinze jours à compter de la notification de la décision.
L’appel est formé, instruit et jugé selon les règles applicables à la procédure avec
représentation obligatoire.
La cour d’appel statue à bref délai.

Article 30

Le délai d’appel et l’appel lui-même n’ont pas d’effet suspensif.

Article 31

· Modifié par Décret n°2001-373 du 27 avril 2001 - art. 1 (V) JORF 29 avril 2001 en
vigueur le 1er janvier 2002

En cas d’appel, un sursis à l’exécution des mesures ordonnées par le juge de l’exécution
peut être demandé au premier président de la cour d’appel. La demande est formée par
assignation en référé délivrée à la partie adverse et dénoncée, s’il y a lieu, au tiers entre les
mains de qui la saisie a été pratiquée.
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Jusqu’au jour du prononcé de l’ordonnance par le premier président, la demande de sursis à
exécution suspend les poursuites si la décision attaquée a ordonné leur continuation ; elle
proroge les effets attachés à la saisie et aux mesures conservatoires si la décision attaquée
a ordonné la mainlevée.

Le sursis à exécution n’est accordé que s’il existe des moyens sérieux d’annulation ou de
réformation de la décision déférée à la cour.

L’auteur d’une demande de sursis à exécution manifestement abusive peut être condamné
par le premier président à une amende de 15 à 1500 euros, sans préjudice des dommages-
intérêts qui pourraient être réclamés.

Article 65

Les contestations sont portées devant le juge de l’exécution du lieu où demeure le débiteur.

Article 66

· Modifié par Décret n°96-1130 du 18 décembre 1996 - art. 9 JORF 26 décembre 1996

A peine d’irrecevabilité, la contestation est formée dans le délai d’un mois à compter de la
dénonciation de la saisie au débiteur. Sous la même sanction, elle est dénoncée le même
jour, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à l’huissier de justice qui a
procédé à la saisie.

L’auteur de la contestation en informe le tiers saisi par lettre simple.

En cas de contestation tardive, le débiteur conserve un recours, comme il est dit au troisième
alinéa de l’article 45 de la loi du 9 juillet 1991.

Article 117

Les contestations relatives à la saisie-vente sont portées devant le juge de l’exécution du lieu
de la saisie.

Article 151

L’ordonnance portant injonction de délivrer ou restituer est signifiée à celui qui est tenu de la
remise.

La signification contient, à peine de nullité, sommation d’avoir, dans un délai de quinze
jours :

- soit à transporter à ses frais le bien désigné en un lieu et dans les conditions indiquées ;

- soit, si le détenteur du bien a des moyens de défense à faire valoir, à former opposition au
secrétariat-greffe du juge qui a rendu l’ordonnance, par déclaration contre récépissé ou par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, faute de quoi l’ordonnance sera
rendue exécutoire.
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Article 152

En cas d’opposition, il appartient à celui qui demande la remise du bien de saisir la juridiction
compétente pour statuer sur la délivrance ou la restitution du bien.

La requête et l’ordonnance d’injonction ainsi que les mesures conservatoires qui auraient été
prises deviennent caduques si le juge du fond n’est pas saisi dans un délai de deux mois à
compter de la signification de l’ordonnance.

Article 157

Les autres contestations, notamment celles relatives à l’exécution de la saisie, sont portées
devant le juge de l’exécution du lieu où sont situés les biens saisis.

Article 173

Si le véhicule a été immobilisé en l’absence du débiteur, l’huissier de justice en informe ce
dernier le jour même de l’immobilisation, par lettre simple adressée ou déposée au lieu où il
demeure. Cette lettre contient :

1° La mention du titre exécutoire en vertu duquel le véhicule a été immobilisé ;

2° L’indication du lieu où il a été immobilisé et, le cas échéant, de celui où il a été transporté
pour être mis en dépôt ;

3° L’avertissement que l’immobilisation vaut saisie et que, si le véhicule a été immobilisé sur
la voie publique, il pourra être procédé à son enlèvement dans un délai de quarante-huit
heures à compter de son immobilisation pour être transporté en un lieu qui doit être indiqué ;

4° La mention, en caractères très apparents, que, pour obtenir une éventuelle mainlevée de
l’immobilisation, le destinataire peut soit s’adresser à l’huissier de justice dont le nom,
l’adresse et le numéro de téléphone sont indiqués, soit contester la mesure devant le juge de
l’exécution du lieu d’immobilisation du véhicule dont le siège est indiqué avec l’adresse de
son secrétariat-greffe.

Article 174

Si le véhicule a été immobilisé pour obtenir le paiement d’une somme d’argent, l’huissier de
justice signifie au débiteur, huit jours au plus tard après l’immobilisation, un commandement
de payer qui contient, à peine de nullité :

1° La copie du procès-verbal d’immobilisation ;

2° Un décompte distinct des sommes réclamées, en principal, frais et intérêts échus, ainsi
que l’indication du taux des intérêts ;

3° L’avertissement qu’à défaut de paiement, et passé le délai d’un mois pour vendre le
véhicule à l’amiable conformément aux dispositions des articles 107 à 109, celui-ci sera
vendu aux enchères publiques ;
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4° L’indication que les contestations doivent être portées, au choix du débiteur, devant le
juge de l’exécution du lieu où il demeure ou du lieu d’immobilisation du véhicule ;

5° La reproduction des articles 107 à 109.

Article 176

Si le véhicule a été immobilisé pour être remis à son propriétaire, l’huissier de justice signifie
à la personne tenue de la remise, huit jours au plus tard après l’immobilisation, un acte qui
contient à peine de nullité :

1° La copie du procès-verbal d’immobilisation ;

2° Une injonction d’avoir, dans un délai de huit jours, à se présenter à l’étude de l’huissier de
justice pour convenir avec lui des conditions de transport du véhicule, avec l’avertissement
qu’à défaut il sera transporté à ses frais pour être remis à la personne désignée dans le titre ;

3° L’indication que les contestations peuvent être portées, au choix de la personne tenue de
la remise, devant le juge de l’exécution du lieu où elle demeure ou du lieu d’immobilisation
du véhicule.

Article 177

Dans le cas particulier où le véhicule a été immobilisé pour être remis à un créancier gagiste,
l’huissier de justice signifie à la personne tenue de la remise, huit jours au plus tard après
l’immobilisation, un acte qui contient à peine de nullité :

1° La copie du procès-verbal d’immobilisation ;

2° Une injonction d’avoir, dans un délai de huit jours, à se présenter à l’étude de l’huissier de
justice pour convenir avec lui des conditions de transport du véhicule, avec l’avertissement
qu’à défaut il sera transporté à ses frais pour être remis au créancier gagiste ;

3° Un décompte distinct des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi
que l’indication du taux des intérêts ;

4° L’avertissement, en caractères très apparents, qu’il dispose d’un délai d’un mois pour
procéder à la vente amiable du véhicule immobilisé, conformément aux dispositions des
articles 107 à 109, et que, passé ce délai, il pourra être procédé à sa vente aux enchères
publiques ;

5° L’indication que les contestations peuvent être portées, au choix de la personne tenue de
la remise, devant le juge de l’exécution du lieu où elle demeure ou du lieu d’immobilisation
du véhicule.

Après remise au créancier gagiste, le véhicule est placé sous la garde de ce dernier. A
défaut de vente amiable dans le délai prescrit, il est procédé à la vente forcée aux enchères
publiques dans les conditions prévues pour la saisie-vente. Le cas échéant, il est fait
application des dispositions relatives aux incidents de la saisie-vente.
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Article 183-1

· Créé par Décret n°2005-1678 du 28 décembre 2005 - art. 82 JORF 29 décembre 2005
en vigueur le 1er mars 2006

A peine d’irrecevabilité, la contestation est dénoncée le même jour, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, à l’huissier de justice qui a procédé à la saisie.

L’auteur de la contestation en informe le tiers saisi par lettre simple.

Article 191

Une copie du cahier des charges est notifiée à la société qui en informe les associés.

Le même jour, une sommation est notifiée, s’il y a lieu, aux autres créanciers opposants
d’avoir à prendre connaissance du cahier des charges chez la personne chargée de la
vente.

Tout intéressé peut formuler auprès de cette dernière des observations sur le contenu du
cahier des charges. Ces observations ne sont plus recevables à l’expiration d’un délai de
deux mois courant à compter de la notification prévue au premier alinéa.

La société qui entend se prévaloir des dispositions du deuxième alinéa de l’article 1868 du
code civil en informe la personne chargée de la vente.

Article 199

L’huissier de justice dresse un procès-verbal des opérations d’expulsion qui contient, à peine
de nullité :

1° La description des opérations auxquelles il a été procédé et l’identité des personnes dont
le concours a été nécessaire ;

2° La désignation de la juridiction compétente pour statuer sur les contestations relatives aux
opérations d’expulsion.

Le procès-verbal est signé par toutes les personnes mentionnées au 1°. En cas de refus de
signer, il en est fait mention.

Article 209

Les contestations relatives à l’application des dispositions du présent chapitre sont portées
devant le juge de l’exécution du lieu de la situation de l’immeuble.

Article 213

Si le juge se réserve de réexaminer sa décision ou ses modalités d’exécution au vu d’un
débat contradictoire, il fixe la date de l’audience, sans préjudice du droit pour le débiteur de
le saisir à une date plus rapprochée.

Le débiteur est assigné par le créancier, le cas échéant, dans l’acte qui dénonce la saisie.
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Article 219

Les autres contestations, notamment celles relatives à l’exécution de la mesure, sont portées
devant le juge de l’exécution du lieu où sont situés les biens saisis.

Article 221

· Modifié par Décret n°2004-836 du 20 août 2004 - art. 57 JORF 22 août 2004 en vigueur
le 1er janvier 2005

Après avoir rappelé au débiteur qu’il est tenu de lui indiquer les biens qui auraient fait l’objet
d’une saisie antérieure et de lui en communiquer le procès-verbal, l’huissier de justice dresse
un acte de saisie.

Cet acte contient, à peine de nullité :

1° La mention de l’autorisation du juge ou du titre en vertu duquel la saisie est pratiquée ;
ces documents sont annexés à l’acte ; toutefois, s’il s’agit d’une obligation notariée ou d’une
créance de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics, il est
seulement fait mention de la date, de la nature du titre, ainsi que du montant de la dette ;

2° La désignation détaillée des biens saisis ;

3° Si le débiteur est présent, sa déclaration au sujet d’une éventuelle saisie antérieure sur
les mêmes biens ;

4° La mention, en caractères très apparents, que les biens saisis sont indisponibles, qu’ils
sont placés sous la garde du débiteur, qu’ils ne peuvent être ni aliénés, ni déplacés, si ce
n’est dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 91, sous peine des sanctions prévues
à l’article 314-6 du code pénal, et que le débiteur est tenu de faire connaître la présente
saisie à tout créancier qui procéderait à une nouvelle saisie sur les mêmes biens ;

5° La mention, en caractères très apparents, du droit qui appartient au débiteur, si les
conditions de validité de la saisie ne sont pas réunies, d’en demander la mainlevée au juge
de l’exécution du lieu de son domicile ;

6° La désignation de la juridiction devant laquelle seront portées les autres contestations,
notamment celles relatives à l’exécution de la saisie ;

7° L’indication, le cas échéant, des nom, prénom et qualité des personnes qui ont assisté
aux opérations de saisie, lesquelles doivent apposer leur signature sur l’original et les
copies ; en cas de refus, il en est fait mention dans l’acte ;

8° La reproduction de l’article 314-6 du code pénal et celle des articles 210 à 219 du présent
décret.

Il peut être fait application des dispositions de l’article 90.
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Article 236

· Modifié par Décret n°2009-404 du 15 avril 2009 - art. 9

Dans un délai de huit jours, à peine de caducité, la saisie conservatoire est portée à la
connaissance du débiteur par acte d’huissier de justice.

Cet acte contient, à peine de nullité :

1° Une copie de l’autorisation du juge ou du titre en vertu duquel la saisie a été pratiquée ;
toutefois, s’il s’agit d’une obligation notariée ou d’une créance de l’Etat, des collectivités
territoriales ou de leurs établissements publics, il est seulement fait mention de la date, de la
nature du titre ainsi que du montant de la dette ;

2° Une copie du procès-verbal de saisie ;

3° La mention, en caractères très apparents, du droit qui appartient au débiteur, si les
conditions de validité de la saisie ne sont pas réunies, d’en demander la mainlevée au juge
de l’exécution du lieu de son domicile ;

4° La désignation de la juridiction devant laquelle seront portées les autres contestations,
notamment celles relatives à l’exécution de la saisie ;

5° La reproduction des articles 210 à 219 ;

6° L’indication, en cas de saisie de compte, que le titulaire du compte peut demander au tiers
saisi, dans les 15 jours suivant la saisie, la mise à disposition d’une somme au plus égale au
montant forfaitaire du revenu de solidarité active mentionné au 2° de l’article L. 262-2 du
code de l’action sociale et des familles applicable à un foyer composé d’une seule personne,
dans la limite du solde créditeur du compte au jour de la réception de la demande.

Article 242

· Modifié par Décret n°2005-1678 du 28 décembre 2005 - art. 83 JORF 29 décembre 2005
en vigueur le 1er mars 2006

A compter de cette signification, le débiteur dispose d’un délai de quinze jours pour contester
l’acte de conversion devant le juge de l’exécution du lieu où il demeure. Ce délai est prescrit
à peine d’irrecevabilité.

Sous la même sanction, la contestation est dénoncée le même jour, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, à l’huissier de justice qui a procédé à la saisie.

L’auteur de la contestation en informe le tiers saisi par lettre simple.

En l’absence de contestation, le tiers saisi procède au paiement sur la présentation d’un
certificat délivré par le greffe ou établi par l’huissier de justice qui a procédé à la saisie
attestant qu’aucune contestation n’a été formée dans les quinze jours suivant la dénonciation
de l’acte de conversion.

Le paiement peut intervenir avant l’expiration de ce délai si le débiteur a déclaré ne pas
contester l’acte de conversion. Cette déclaration doit être constatée par écrit.
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Article 286

Dans le délai prévu à l’article 285, le projet de répartition est notifié par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception au débiteur et à chacun des créanciers, y compris à ceux
qui ne seraient pas compris dans la répartition faute de s’être manifestés dans les délais
prescrits.

A peine de nullité, il est indiqué au destinataire :

1° Qu’il dispose d’un délai de quinze jours, à compter de la réception de la lettre, pour élever
une contestation motivée, accompagnée des pièces justificatives nécessaires, auprès de
l’huissier de justice qui a établi le projet de répartition ;

2° Qu’à défaut de réponse dans le délai imparti, il est réputé avoir accepté le projet et que
celui-ci deviendra définitif si aucune contestation n’est élevée.

SAISIE IMMOBILIERE

CODE CIVIL

Article 2191

Créé par Ordonnance n°2006-461 du 21 avril 2006 - art. 2 JORF 22 avril 2006 en vigueur au
plus tard le 1er janvier 2007

Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut
procéder à une saisie immobilière dans les conditions fixées par le présent chapitre et par
les dispositions qui ne lui sont pas contraires de la loi du 9 juillet 1991 portant réforme des
procédures civiles d'exécution.

Lorsque la poursuite est engagée en vertu d'une décision de justice exécutoire par provision,
la vente forcée ne peut intervenir qu'après une décision définitive passée en force de chose
jugée.

Toutefois, pendant le délai de l'opposition, aucune poursuite ne peut être engagée en vertu
d'un jugement rendu par défaut.

DECRET N°2006-936 DU 27 JUILLET 2006 RELATIF AUX PROCEDURES DE

SAISIE IMMOBILIERE ET DE DISTRIBUTION DU PRIX D’UN IMMEUBLE.

Article 1

La procédure de saisie immobilière est régie par les dispositions du présent décret et par
celles qui ne lui sont pas contraires du décret n° 92-755 du 31 juillet 1992 instituant des
nouvelles règles relatives aux procédures civiles d’exécution pour l’application de la loi n° 91-
650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution.
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Article 6

A peine d’irrecevabilité prononcée d’office, aucune contestation ni aucune demande
incidente ne peut, sauf disposition contraire, être formée après l’audience d’orientation
prévue à l’article 49 à moins qu’elle porte sur les actes de procédure postérieurs à celle-ci.
Dans ce cas, la contestation ou la demande incidente est formée dans un délai de quinze
jours à compter de la notification de l’acte.

Article 8

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 124

Les jugements sont, sauf disposition contraire, susceptibles d’appel. L’appel est formé dans
un délai de quinze jours à compter de la notification qui en est faite. Sous réserve des
dispositions de l’article 52, l’appel est jugé selon la procédure prévue au second alinéa de
l’article 910 du code de procédure civile.
La notification des décisions est faite par voie de signification. Toutefois, lorsqu’en vertu
d’une disposition particulière le juge de l’exécution statue par ordonnance rendue en dernier
ressort, sa décision est notifiée par le greffe, simultanément aux parties et à leurs avocats. Il
en va de même pour la notification du jugement d’orientation vers une vente amiable,
lorsque le débiteur n’a pas constitué avocat, et des décisions rendues en application des
articles 12 et 33.
Les jugements statuant sur les contestations ou les demandes incidentes ne sont pas
susceptibles d’opposition.

Article 10

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 150

Les créanciers inscrits et les créanciers énumérés au 1° bis de l’article 2374 et à l’article
2375 du code civil peuvent, à compter de la publication du commandement valant saisie et à
tout moment de la procédure, demander au juge de l’exécution leur subrogation dans les
droits du poursuivant, par voie de demande incidente ou verbalement à l’audience
d’adjudication.
La subrogation peut être sollicitée en cas de désistement du poursuivant ou s’il y a
négligence, fraude, collusion ou toute autre cause de retard imputable à celui-ci.
La décision qui rejette la demande de subrogation n’est pas susceptible de recours, à moins
qu’elle mette fin à la procédure.
La subrogation emporte substitution dans les poursuites et dans les droits et obligations
fixées au cahier des conditions de vente prévu à l’article 44.
Le poursuivant contre lequel la subrogation est prononcée est tenu de remettre les pièces de
la poursuite au subrogé qui en accuse réception. Tant que cette remise n’a pas lieu, le
poursuivant n’est pas déchargé de ses obligations.

Article 12

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 151

Les délais prévus par les articles 13, 18, 40, 44, 48 et 64 ainsi que les délais de deux et trois
mois prévus par l’article 38 sont prescrits à peine de caducité du commandement de payer
valant saisie.
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Toute partie intéressée peut demander au juge de l’exécution de déclarer la caducité et
d’ordonner, en tant que de besoin, qu’il en soit fait mention en marge de la copie du
commandement publié au bureau des hypothèques.

Il n’est pas fait droit à la demande si le créancier poursuivant justifie d’un motif légitime.

La déclaration de la caducité peut également être rapportée si le créancier poursuivant fait
connaître au greffe du juge de l’exécution, dans un délai de quinze jours à compter du
prononcé de celle-ci, le motif légitime qu’il n’aurait pas été en mesure d’invoquer en temps
utile.

Article 15

Outre les mentions prescrites pour les actes d’huissier de justice, le commandement de
payer valant saisie comporte :

1° La constitution d’avocat du créancier poursuivant, laquelle emporte élection de domicile ;

2° L’indication de la date et de la nature du titre exécutoire en vertu duquel le
commandement est délivré ;

3° Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi que
l’indication du taux des intérêts moratoires ;

4° L’avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai de huit jours,
qu’à défaut de paiement, la procédure à fin de vente de l’immeuble se poursuivra et qu’à cet
effet, le débiteur sera assigné à comparaître à une audience du juge de l’exécution pour voir
statuer sur les modalités de la procédure ;

5° La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie immobilière, telle
qu’exigée par les règles de la publicité foncière ;

6° L’indication que le commandement vaut saisie de l’immeuble et que le bien est
indisponible à l’égard du débiteur à compter de la signification de l’acte et à l’égard des tiers
à compter de la publication de celui-ci au bureau des hypothèques ;

7° L’indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le débiteur en est
séquestre ;

8° L’indication que le débiteur garde la possibilité de rechercher un acquéreur de l’immeuble
saisi pour procéder à sa vente amiable ou de donner mandat à cet effet et la mention que
cette vente ne pourra néanmoins être conclue qu’après autorisation du juge de l’exécution ;

9° La sommation, lorsque le bien fait l’objet d’un bail, d’avoir à indiquer à l’huissier de justice
les nom, prénom et adresse du preneur ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa
dénomination et son siège social ;

10° L’indication qu’un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin de dresser un
procès-verbal de description de l’immeuble ;

11° L’indication du juge de l’exécution territorialement compétent pour connaître de la
procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y afférentes ;
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12° L’indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut bénéficier, pour la
procédure de saisie, de l’aide juridictionnelle s’il remplit les conditions de ressources prévues
par la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique et le décret n° 91-1266 du 19
décembre 1991 portant application de ladite loi ;

13° L’indication, si le débiteur est une personne physique, que s’il s’estime en situation de
surendettement, il a la faculté de saisir la commission de surendettement des particuliers
instituée par l’article L. 331-1 du code de la consommation.

Si le créancier saisissant agit en vertu d’une transmission, à quelque titre que ce soit, de la
créance contenue dans le titre exécutoire fondant les poursuites, le commandement vise
l’acte de transmission à moins que le débiteur n’en ait été régulièrement avisé au préalable.

Lorsque le commandement de payer valant saisie est signifié à la personne qui a consenti
une hypothèque sur l’un de ses biens pour garantir la dette d’un tiers, le délai de sommation
prévu au 4° est porté à un mois.

Les mentions prévues au présent article sont prescrites à peine de nullité. Toutefois, la
nullité n’est pas encourue au motif que les sommes réclamées sont supérieures à celles qui
sont dues au créancier.

Article 33

A l’expiration du délai prévu à l’article précédent et jusqu’à la publication du titre de vente,
toute partie intéressée peut demander au juge de l’exécution de constater la péremption du
commandement et d’ordonner la mention de celle-ci en marge de la copie du
commandement publié au bureau des hypothèques.

Article 39

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 130

Outre les mentions prescrites par l’article 56 du code de procédure civile, l’assignation
comprend, à peine de nullité :
1° L’indication des lieu, jour et heure de l’audience d’orientation du juge de l’exécution ;
2° L’indication que l’audience d’orientation a pour objet d’examiner la validité de la saisie, de
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de déterminer les
modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie ;
3° L’information que, si le débiteur n’est pas présent ou représenté par un avocat à
l’audience, la procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies
par le créancier ;
4° La sommation de prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier
des conditions de vente qui peut être consulté au greffe du juge de l’exécution où il sera
déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard après l’assignation ou au cabinet de l’avocat
du créancier poursuivant ;
5° L’indication de la mise à prix telle que fixée dans le cahier des conditions de vente et de la
possibilité d’en contester le montant pour insuffisance manifeste ;
6° L’avertissement que le débiteur peut demander au juge de l’exécution à être autorisé à
vendre le bien saisi à l’amiable s’il justifie qu’une vente non judiciaire peut être conclue dans
des conditions satisfaisantes ;
7° L’indication, en caractères très apparents, qu’à peine d’irrecevabilité, toute contestation ou
demande incidente doit être déposée au greffe du juge de l’exécution par conclusions
d’avocat au plus tard lors de l’audience ;
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8° Le rappel des dispositions de l’article 50 ;
9° L’indication que le débiteur, qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de
l’aide juridictionnelle pour la procédure de saisie, s’il remplit les conditions de ressources
prévues par la loi du 10 juillet 1991 et le décret du 19 décembre 1991 susvisés.

Article 52

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 125

L’appel contre le jugement d’orientation est formé, instruit et jugé selon la procédure à jour
fixe, sans que l’appelant ait à se prévaloir dans sa requête d’un péril.
Lorsque l’appel est formé contre un jugement ordonnant la vente par adjudication, la cour
statue au plus tard un mois avant la date prévue pour l’adjudication.A défaut, le juge de
l’exécution peut, à la demande du créancier poursuivant, reporter la date de l’audience de
vente forcée. Lorsqu’une suspension des poursuites résultant de l’application de l’article 31
du décret du 31 juillet 1992 susvisé, interdit de tenir l’audience d’adjudication à la date qui
était prévue et que le jugement ordonnant l’adjudication a été confirmé en appel, la date de
l’adjudication est fixée sur requête par ordonnance du juge de l’exécution. Les décisions du
juge de l’exécution rendues en application du présent alinéa ne sont pas susceptibles
d’appel.

Article 55

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. Il
rend compte au créancier poursuivant, sur sa demande, des démarches accomplies à cette
fin.

Le créancier poursuivant peut, à tout moment, assigner le débiteur devant le juge aux fins de
voir constater sa carence et ordonner la reprise de la procédure sur vente forcée.

Lorsque la reprise de la procédure est postérieure à l’audience d’orientation, le juge fixe la
date de l’audience d’adjudication qui doit se tenir dans un délai compris entre deux et quatre
mois. La décision est notifiée au débiteur saisi, au créancier poursuivant et aux créanciers
inscrits.

La décision qui ordonne la reprise de la procédure n’est pas susceptible d’appel.

Article 58

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 146

A l’audience à laquelle l’affaire est rappelée, le juge s’assure que l’acte de vente est
conforme aux conditions qu’il a fixées et que le prix a été consigné. Il ne constate la vente
que lorsque ces conditions sont remplies. Il ordonne alors la radiation des inscriptions
d’hypothèque et de privilège prises du chef du débiteur.

Le jugement ainsi rendu n’est pas susceptible d’appel.

Le conservateur des hypothèques qui procède à la publication du jugement en fait mention
en marge de la publication de la copie du commandement et procède aux radiations des
inscriptions correspondantes.
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A défaut de pouvoir constater la vente amiable, le juge ordonne la vente forcée dans les
conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article 55.

Article 70

Le juge de l’exécution peut être saisi par le créancier poursuivant, l’un des créanciers inscrits
ou la partie saisie d’une requête tendant à aménager, restreindre ou compléter les mesures
de publicité prévues aux articles 64 à 68.

La requête est formée, selon le cas, à l’audience d’orientation, deux mois au plus tard avant
l’audience d’adjudication ou dans un délai de deux jours ouvrables à compter de la vente.

Le juge tient compte de la nature, de la valeur, de la situation de l’immeuble et de toutes
autres circonstances particulières.

Il peut notamment ordonner :

1° Que soit adjoint aux mentions prévues aux articles 64 et 65 toute autre indication ou
document relatif à l’immeuble ;

2° Que les mesures de publicité soient accomplies par d’autres modes de communication
qu’il indique ;

3° Que les avis mentionnés aux articles 65 et 67 soient affichés au lieu qu’il désigne dans les
communes de la situation des biens.

Lorsque le juge statue par ordonnance, sa décision n’est pas susceptible d’appel.

Article 88

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 126

Le jugement d’adjudication est notifié par le créancier poursuivant au débiteur, aux
créanciers inscrits, à l’adjudicataire ainsi qu’à toute personne ayant élevé une contestation
tranchée par la décision.

Seul le jugement d’adjudication qui statue sur une contestation est susceptible d’appel, de ce
chef, dans un délai de quinze jours à compter de sa notification.

Article 89

· Modifié par Décret n°2006-1805 du 23 décembre 2006 - art. 9 JORF 31 décembre 2006
en en vigueur le 1er janvier 2007

Le titre de vente consiste dans l’expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement d’adjudication.

Si les renseignements d’identité fournis par l’adjudicataire sont incomplets au regard des
exigences de la publicité foncière, l’avocat de l’adjudicataire les complète par une déclaration
écrite remise au greffe au plus tard le troisième jour ouvrable suivant l’audience
d’adjudication. Cette déclaration complémentaire est annexée au titre de vente. En cas de
difficulté, le greffe en réfère au juge, qui statue par une ordonnance non susceptible d’appel.
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Article 93

Sur requête de l’adjudicataire, le juge de l’exécution, qui constate la purge des hypothèques
et privilèges pris sur l’immeuble du chef du débiteur, ordonne la radiation des inscriptions
correspondantes au bureau des hypothèques.

L’ordonnance n’est pas susceptible d’appel.

Article 97

L’audience de surenchère est fixée par le juge de l’exécution à une date comprise dans un
délai de deux à quatre mois suivant la déclaration de surenchère.

En cas de contestation de la déclaration de surenchère, ce délai court à compter de la date
de la décision de rejet.

Le débiteur saisi, le créancier poursuivant, les créanciers inscrits, l’adjudicataire et le
surenchérisseur sont avisés par le greffe de la date de l’audience par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.

Article 102

L’adjudicataire peut contester le certificat dans un délai de quinze jours suivant sa
signification. La décision du juge de l’exécution statuant sur cette contestation n’est pas
susceptible d’appel.

Article 117

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 143

A défaut de contestation ou de réclamation dans les quinze jours suivant la réception de la
notification, la partie poursuivante, ou, à défaut, toute partie au projet de distribution, sollicite
son homologation par le juge. A peine d’irrecevabilité, la requête doit être formée dans un
délai d’un mois à compter de l’expiration du délai précédent.

Le juge de l’exécution confère force exécutoire au projet de distribution, après avoir vérifié
que tous les créanciers parties à la procédure et le débiteur ont été en mesure de faire valoir
leurs contestations ou réclamations dans le délai prévu à l’article 116.

Article 119

Si les créanciers parties à la procédure et le débiteur parviennent à un accord sur la
distribution du prix et, lorsqu’il est fait application de l’article 111, sur la mainlevée des
inscriptions et publications, il en est dressé un procès-verbal signé des créanciers et du
débiteur.

Une copie en est remise ou adressée au débiteur et aux créanciers.

A la requête de la partie la plus diligente, le juge de l’exécution confère force exécutoire au
procès-verbal d’accord sur production de celui-ci, après en avoir vérifié la régularité.
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Article 121

Aux requêtes mentionnées aux articles 117 et 119 sont joints :

1° Un état hypothécaire postérieur à la publication de la vente ;

2° Les justificatifs de réception du projet de distribution ;

3° Le projet de distribution ou le procès-verbal d’accord contenant, le cas échéant,
autorisation de mainlevée des inscriptions et radiation du commandement de payer valant
saisie.

Lorsque le prix de vente provient d’une saisie immobilière, il est joint en outre :

1° Le cahier des conditions de vente ;

2° Le jugement d’orientation ;

3° Selon le cas, le jugement constatant la vente auquel est annexée la copie du contrat de
vente amiable ou le jugement d’adjudication.

L’ordonnance statuant sur la requête n’est pas susceptible d’appel.

Article 124

· Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 128

Le juge établit l’état des répartitions et statue sur les frais de distribution. Le cas échéant, le
juge ordonne la radiation des inscriptions des hypothèques et privilèges sur l’immeuble
prises du chef du débiteur.
L’appel contre le jugement établissant l’état des répartitions a un effet suspensif.


 



